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Expropriation - Publicité foncière

• Conclusions de M. Charpenel, premier avocat général

Vu les articles L. 441-1 et suivants du code de l’organisation judiciaire et 1031-1 et suivants du code de 
procédure civile ;

Vu la demande d’avis formulée le 25 janvier 2017 par le juge de l’expropriation du département de l’Ariège et 
reçue le 24 février 2017, dans une instance opposant, d’une part, Mme Josiane X... veuve Y..., Mme Francine Z... 
épouse A..., Mme Françoise B... épouse C..., M. Bernard D..., M. Jean-Claude E..., M. Alain F..., Mme Christine 
G... épouse F..., Mme Marie-Claire H... veuve I..., M. Benoît J..., M. Jean-Jacques J..., Mme Solange X... épouse 
H..., Mme Ginette X... (les consorts A...), à, d’autre part, la communauté de communes du Pays de Tarascon sur 
Ariège en présence du commissaire du gouvernement, et ainsi libellée :

“La requête de l’exproprié, tendant à faire constater, en application des articles L.12-5 et R.12-5-1 du code de 
l’expropriation, que l’ordonnance d’expropriation est dépourvue de base légale - suite à l’annulation de la 
procédure administrative par le juge administratif - doit-elle être publiée au bureau des hypothèques 
conformément aux dispositions du décret du 4 janvier 1955 sur la publicité foncière ?” ;

Vu les observations écrites de la SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, avocat des consorts A ;

Sur le rapport de Mme Abgrall, conseiller référendaire, et les conclusions de M. Charpenel, avocat général, 
entendu en ses observations orales ;

MOTIFS :

L’action en constatation de perte de base légale d’une ordonnance d’expropriation tendant à tirer les 
conséquences de l’annulation, par la juridiction administrative, des actes administratifs qui en étaient le soutien 
nécessaire, en la privant d’effet, n’entre pas dans les prévisions de l’article 30.5 du décret du 4 janvier 1955.

En conséquence,

LA COUR EST D’AVIS QUE :

La demande de l’exproprié, qui tend à faire constater que l’ordonnance d’expropriation est dépourvue de base 
légale, par suite de l’annulation de la procédure administrative par le juge administratif, n’est pas soumise à la 
publication prévue par l’article 30.5 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955.

Déclare irrecevable la demande d’avis. 

Président : M. Chauvin
Rapporteur : Mme Abgrall, conseiller référendaire
Avocat général : M. Charpenel
Avocat(s) : SCP Rocheteau et Uzan-Sarano

Contact | Questions fréquentes | Plan du site | Mentions légales | Mises en ligne récentes | Documents translated 
in six languages

© Copyright Cour de cassation - Design Publicis Technology 

Page 1 sur 1Avis n° 17008 du 23 mai 2017 (Demande n° W 17-70.007) ECLI:FR:...

12/06/2017https://www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/avis_15/avis_classes_d...


